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CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 9 JUILLET 2026 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 

 

Le neuf juillet deux mille vingt-six, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de SAINT-AGATHON, légalement convoqué, s’est 
réuni, en séance publique, en Mairie, sous la présidence de M. Jean-Yves BERTAND, Maire. 

Présents : M. Jean-Yves BERTRAND, M. Patrick COAT, Mme Véronique COZLER, M. Emmanuel DE ROECK, M. Dominique FEGER, M. 
Stéphane FOURCHON, Mme Laetitia HENRY, M. Dominique JACOB, Mme Marie-Claire LE BARS, M. Jérôme LE CANT, Mme Anaïs LE 
DINAHET, Mme Delphine NEDELEC, M. Hervé NOIROT, Mme Justine RICHARD, Mme Laetitia RICHARD, M. Daniel TURQUETIL. 

Absents excusés ayant donné procuration : Mme Bérangère DELAVEAU (procuration à M. NOIROT), Mme Aurélie LE CORRE 
(procuration à Mme COZLER), M. Philippe LE ROUX (procuration à M. BERTRAND) 

 

ORDRE DU JOUR 

o Approbation de la convention relative à la prospective financière de la commune 

o Acquisition de tables pour la salle du conseil municipal 

o Désignation d’un conseiller municipal correspondant incendie et secours 

o Constitution de la réserve communale de sécurité civile 

o Cession de matériel de la boulangerie 

o Effacement de réseaux – rue Saint-Martin - convention SDE 

o Convention policier intercommunal 

 

DELIBERATION 47/2026 

APPROBATION DE LA CONVENTION RELATIVE A LA PROSPECTIVE FINANCIERE DE LA COMMUNE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la nécessité de disposer d'un outil d'analyse et de prospective permettant de sécuriser les équilibres financiers 
de la commune et d'accompagner la programmation des investissements du mandat 2026-2032 ; 

Cette mission comprend principalement : 

• une analyse rétrospective des exercices 2020 à 2025 afin d'établir un diagnostic de la situation financière de la 
commune (épargne, dette, capacité d'autofinancement, ratios financiers, évolution des recettes et des dépenses) ; 

• une prospective financière couvrant la période 2026-2032 destinée à évaluer les capacités d'investissement de la 
commune tout en garantissant le maintien des équilibres budgétaires ; 

• un accompagnement dans la gestion active de la dette, comprenant le suivi des emprunts existants, l'analyse des 
conditions financières, les simulations, les éventuelles propositions de restructuration et l'assistance lors de la 
consultation des établissements bancaires pour les futurs emprunts. 

La convention prévoit également : 

• une actualisation régulière des analyses financières à partir des comptes financiers uniques et des budgets 
successifs ; 

• une assistance permanente à la collectivité pour répondre aux questions financières dans un délai maximal d'une 
semaine ; 

• une durée couvrant la période 2026 à 2032, avec prise d'effet dès sa signature. 

Considérant que cette mission permettra d'éclairer les décisions du conseil municipal en matière de programmation des 
investissements, d'endettement et de stratégie financière ; 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
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APPROUVE les termes de la convention de mission de prospective financière et de gestion active de la dette à conclure avec 
la société EFG. 

ACCEPTE les conditions financières de la convention, soit : 

• 11 508 € TTC pour l'année 2026 ; 

• 3 139,20 € TTC par an de 2027 à 2031. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

 

DELIBERATION 48/2026 

ACQUISITION DE TABLES POUR LA SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Locales 

Considérant que les tables de la salle du Conseil Municipal sont dégradées et que leur poids rend leur manutention difficile 
pour les agents des services techniques, il convient de procéder à leur remplacement 

Considérant les offres des entreprises suivantes : 

- La société France Bureau (GRENOBLE) pour un montant de 12 520.50 € HT soit 15 024.96 € TTC 

- La Société TBI56 (PLOERMEL) pour un montant de 11 765 € HT soit 14 118 € TTC 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

APPROUVE le remplacement des tables de la salle du Conseil Municipal 

RETIENT l’entreprise TBI56 (PLOERMEL) pour la fourniture de tables pour un montant de 11 765 € HT soit 14 118 € TTC  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le devis correspondant ainsi que tout document relatif à cette acquisition. 

 

DELIBERATION 49/2026 

DESIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 (dite Loi MATRAS) visant à consolider notre modèle de sécurité civile et 
valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers professionnels 

Vu l’article D. 731-14 du Code de la sécurité intérieure 

Considérant que la loi citée en référence prévoit que chaque conseil municipal où n’est pas nommé un adjoint au 
maire ou un conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile en application de l'article L. 731-3 du code de 
la sécurité intérieure (CSI), un correspondant secours doit être désigné. 

Dans le cadre de ses missions d’information et de sensibilisation des habitants et du conseil municipal, le 
correspondant incendie et secours peut, sous l’autorité du maire : 

• participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, 
administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours qui relève, le cas échant, de la commune 

• concourir à la mise en oeuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation des habitants de la 
commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde 

• concourir à la mise en oeuvre par la commune de ses obligations de planification et d’information préventive 

• concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la commune 

Le correspondant informera périodiquement le conseil municipal des actions qu’il mènera dans son domaine de 
compétence. 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DESIGNE Dominique JACOB comme correspondant incendie secours 

 

DELIBERATION 50/2026 

CONSTITUTION DE LA RESERVE COMMUNALE DE SECURITE CIVILE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu l’article L724-1 à L724-14 du Code de la sécurité intérieure 

Vu la circulaire du ministère de l’intérieur du 12 août 2005 relative aux réserves communales de sécurité civile 
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Considérant que la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 a créé un outil complémentaire au plan 
communal de sauvegarde : la réserve communale de sécurité civile. Composée de bénévoles de tout âge et de tout 
métier la réserve communale est placée sous l’autorité du Maire. Cet outil de mobilisation civique a pour vocation de 
renforcer la capacité de réponse de la commune face aux événements majeurs de sécurité civile et pourra vous être 
très utile dans les situations de crise mais aussi dans les actions de préparation et d’information de la population 
comme dans le rétablissement post accidentel des activités. 

Il est proposé de mettre en place une réserve communale de sécurité civile à Saint-Agathon composée de Pascal 
GEORGELIN, Jean-Yves BIZEUL, Alain PUILLANDRE et Noëlla BERTRAND  

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

MET EN PLACE une réserve communale de sécurité civile 

DESIGNE Pascal GEORGELIN, Jean-Yves BIZEUL, Alain PUILLANDRE et Noëlla BERTRAND pour intégrer la réserve 

 

DELIBERATION 51/2026 

CESSION DE MATERIEL DE LA BOULANGERIE 

Vu l'article L 2241-1 du code général des collectivités territoriales prévoyant que le conseil municipal délibère sur la 
gestion des biens ; 

Vu l'article L 2122-21 du code général des collectivités territoriales prévoyant que le maire est chargé d'exécuter les 
décisions du conseil municipal ; 

Considérant que la commune souhaite vendre le matériel inutilisé et obsolète de la boulangerie communale (en 
inactivité depuis plusieurs mois) 

Considérant l'offre d’acquisition pour le matériel suivant, formulée par la SARL LCM (TREMUSON), reçue en mairie le 
2 juillet 2026 

- un meuble table bas à sel, un tiroir, un bac roulant : 500 € 

- une armoire climatisée viennoiserie pour plaques 600*400, 22 niveaux : 800 € 

- un batteur-mélangeur à variateur de vitesse équipé de 2 cuves 20 et 40 litres et 6 outils : 1 000 € 

- une échelle à plaques 20 niveaux *2 + une échelle à bacs (8 bacs en plastique) : 3 00 € 

- une armoire murale inox portes coulissantes 9 tiroirs : 400 € 

- un compteur pour doseur de marque STOPPIL : 200 € 

- un compteur d’eau en laiton avec cadran : 200 € 

- une armoire Orangina : 100 € 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

APPROUVE la vente des biens à SARL LCM (TREMUSON), aux prix énoncés ci-dessus ; 

AUTORISE M. le maire à réaliser cette vente aux prix et conditions précitées et à signer toutes les pièces nécessaires à 
la vente  

DIT que cette recette sera portée au budget principal (exercice et compte à mentionner) et que les biens mobiliers 
vendus seront sortis du patrimoine communal à compter du 1er octobre 2026 

 

DELIBERATION 52/2026 

EFFACEMENT DE RESEAUX – RUE SAINT-MARTIN - CONVENTION SDE 

Le projet d’aménagement de l’éclairage public rue Jean-Louis MARTIN à Saint-Agathon présenté par le Syndicat 
Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 11 021.00 € TTC (coût total des travaux majoré 
de 8% des frais d’ingénierie). 

A titre indicatif, conformément aux dispositions du règlement financier approuvé par le Comité Syndical, la participation 
financière de la commune calculée sur la base de l’étude sommaire s’élève à 6 633.00 € TTC. 

Notre commune ayant transféré la compétence travaux d’éclairage public au SDE, elle versera à ce dernier une subvention 
d’équipement, conformément au règlement financier du SDE 22, calculée sur le montant de la facture entreprise affectée 
du coefficient moyen du marché, auquel se rapportera le dossier. 
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Le projet de construction des infrastructures souterraines de communications électroniques « rue Jean Louis MARTIN à 
Saint-Agathon présenté par le SDE 22 pour un montant estimatif de 9 000 € TTC (coût total des travaux majoré de 8% des 
frais d’ingénierie). 

A titre indicatif, conformément aux dispositions du règlement financier approuvé par le comité syndical, la participation 
financière de la commune calculée sur la base de l’étude sommaire s’élève à 9 000 € TTC. 

Notre commune ayant transféré la compétence travaux d’infrastructures de télécommunications au SDE, elle versera à ce 
dernier une subvention d’équipement, conformément au règlement financier du SDE 22, calculée sur le montant de la 
facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, auquel se rapportera le dossier. 

Orange est maître d’ouvrage des prestations de câblage des réseaux de télécommunications qui seront facturées à la 
commune selon des conventions particulières passées avec cet organisme. 

Les participations des collectivités seront calculées au coefficient moyen du marché de travaux auquel se rapporte le dossier. 
L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois selon que le syndicat aura réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités et 
au prorata du paiement à celle-ci. 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

APPROUVE les termes de la convention avec le SDE 

Le projet d’aménagement de l’éclairage public rue Jean-Louis MARTIN à Saint-Agathon présenté par le Syndicat 
Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 11 021.00 € TTC (coût total des travaux majoré 
de 8% des frais d’ingénierie). 

A titre indicatif, conformément aux dispositions du règlement financier approuvé par le Comité Syndical, la participation 
financière de la commune calculée sur la base de l’étude sommaire s’élève à 6 633.00 € TTC. 

Notre commune ayant transféré la compétence travaux d’éclairage public au SDE, elle versera à ce dernier une subvention 
d’équipement, conformément au règlement financier du SDE 22, calculée sur le montant de la facture entreprise affectée 
du coefficient moyen du marché, auquel se rapportera le dossier. 

Le projet de construction des infrastructures souterraines de communications électroniques « rue Jean Louis MARTIN à 
Saint-Agathon présenté par le SDE 22 pour un montant estimatif de 9 000 € TTC (coût total des travaux majoré de 8% des 
frais d’ingénierie). 

A titre indicatif, conformément aux dispositions du règlement financier approuvé par le comité syndical, la participation 
financière de la commune calculée sur la base de l’étude sommaire s’élève à 9 000 € TTC. 

Notre commune ayant transféré la compétence travaux d’infrastructures de télécommunications au SDE, elle versera à ce 
dernier une subvention d’équipement, conformément au règlement financier du SDE 22, calculée sur le montant de la 
facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, auquel se rapportera le dossier. 

 

 

DECISION DU MAIRE SUR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Signature d’un devis avec l’entreprise BSM d’un montant de 4 580.54 € TTC pour la signalisation horizontale rue de la 
Métairie Neuve 

Signature d’un devis avec l’entreprise Fercoq d’un montant de 1810.80 € TTC pour la fourniture et la pose de 2 doubles 
vitrages à l’accueil périscolaire. 

Signature d’un devis avec AT OUEST d’un montant de 276 € TTC pour la division d’une propriété communale (AM 261) 

 

 

La Secrétaire de séance 

 

Le Maire 

Laëtitia HENRY Jean-Yves BERTRAND 

 


